
1

Politique en matière de drogues et objectifs de 
développement durable (ODD) : L’Afrique ne peut 
pas atteindre les cibles des ODD sans réformer les 
politiques en matière de drogues

Introduction 
En 2015, les États membres des Nations Unies ont 
adopté le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, qui fournit une proposition partagée 
pour la paix et la prospérité pour les peuples et le 
monde en général. Au cœur de cet agenda figurent 17 
objectifs de développement durable (ODD) appelant à 
une action urgente de tous les pays dans le cadre d’une 
coopération mondiale.3 Les gouvernements du monde 
ont reconnu que mettre fin à la pauvreté et à d’autres 
privations doit aller de pair avec des stratégies qui 
améliorent la santé et l’éducation, réduisent les iné-
galités, protègent la planète et stimulent la croissance 
économique.

Avec moins d’une décennie avant la date butoir de 2030, 
il est impératif de faire le point sur le chemin parcouru 
par l’Afrique vers la réalisation des ODD et ce qui reste 
à faire. Pourtant, très peu d’attention est accordée à 
la réforme des politiques en matière de drogues en 
Afrique, ce qui est particulièrement important, car le 
contrôle mondial des drogues est un problème de dé-
veloppement transversal qui a un impact et entrave de 
nombreux ODD. Les États membres devraient au moins 
rendre compte sur la cible ODD 3.5 et ses indicateurs4 

qui sont directement liés à la consommation de dro-
gues et au traitement. Cependant, au cours des cinq 
dernières années, les gouvernements africains n’ont pas 
inclus d’indicateurs ou d’objectifs liés aux drogues dans 
leurs rapports.
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Ce document comprend trois parties. La première par-
tie montre en quoi la réforme des politiques en ma-
tière de drogues est un enjeu de développement du-
rable. La deuxième partie fournit ensuite les résultats 
d’une revue documentaire des déclarations des pays 
africains lors des forums politiques de haut niveau sur 
le développement durable (FPHN) à New York  :5 les 
7-16 juillet 2020 et 6-15 juillet 2021. Enfin, la partie 3 
met l’emphase sur le contraste entre l’échec des gou-
vernements à mentionner les drogues dans ces décla-
rations, et ce qui se passe réellement au niveau natio-
nal, sur la base d’un examen rapide par le réseau IDPC 
de la région.

Partie 1 : Comment la « guerre à la 
drogue » entrave-t-elle les objectifs de 
développement durable en Afrique ?

Selon le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD), les marchés des drogues illégales 
et les efforts pour y remédier touchent presque tous 
les ODD et ont un impact sur l’engagement global 
de «  ne pas faire de laissés-pour-compte  ».6 La poli-
tique répressive en matière de drogues contribue à 
perpétuer la pauvreté, avec de lourdes amendes et 
de longues périodes d’emprisonnement qui affectent 
de manière disproportionnée les populations vulné-
rables. Dans de nombreux cas où le soutien de famille 
est emprisonné, des familles entières sont également 
appauvries. Ci-dessous, nous explorons l’impact des 
politiques en matière de drogues sur certains ODD en 
Afrique, en nous appuyant sur des analyses similaires 
au niveau mondial.7

La réalisation des ODD a été un objectif central du Plan 
d’action de l’Union africaine sur le contrôle des drogues 
pour 2019-2023. Il souligne la nécessité pour les États 
membres de promouvoir la mise en œuvre des impéra-
tifs de développement énoncés au sein des ODD pour 
2030 dans le cadre de son objectif G2.8 Cet objectif clé 
souligne le fait que les ODD jouent un rôle essentiel dans 
le Plan d’action de l’Union africaine adopté par tous les 
États au Caire. 

De même, le Plan d’action régional de la CEDEAO en 
matière de lutte contre le trafic de stupéfiants, la cri-
minalité organisée et l’abus de drogues en Afrique de 
l’Ouest9 reconnaît également le rôle des ODD dans 
la réalisation des efforts de contrôle des drogues en 
Afrique de l’Ouest. Dans le cadre du résultat numéro 
4 du plan d’action, il appelle les États membres à s’at-
taquer à la situation de la drogue en gardant à l’esprit 
le rôle central que les ODD jouent dans la réduction 
de la demande de drogue, le traitement de la dépen-
dance et l’augmentation de la disponibilité et de l’ac-
cès aux substances contrôlées à des fins médicales et 
scientifiques.

ODD 1 : Eliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde

En l’absence de moyens de subsistance licites viables, 
de nombreux petits agriculteurs africains ont eu re-
cours à des cultures jugées illégales – comme le can-
nabis – comme stratégie pour atténuer l’insécurité 
alimentaire et des revenus.10 En Afrique du Sud, par 
exemple, la production de cannabis chez les petits 
agriculteurs a fourni un certain niveau de sécurité ali-
mentaire en raison de sa faible maintenance et de son 
transport facile vers un marché important, soutenu 
et rentable. En outre, des millions de personnes dé-
pendent des revenus du cannabis. Au Pondoland (l’une 
des régions les moins développées économiquement 
d’Afrique du Sud), le cannabis est l’une des seules 
cultures de rente viables.11 Cela contredit les idées er-
ronées et courantes selon lesquelles l’implication dans 
le marché des drogues illégales est motivée par la cupi-
dité et la richesse, alors que la réalité de la plupart des 
gens est la paureté et la survie. Dans le même temps, 
en septembre 2018, la Cour constitutionnelle d’Afrique 
du Sud a statué que «  l’utilisation, la possession et la 
culture » de cannabis dans des « habitations privées » 
n’étaient plus illégales.12 

“Cela contredit les idées erronées et courantes-
selon lesquelles l’implication dans le marché des 
drogues illégales est motivée par la cupidité et la 
richesse, alors que la réalité de la plupart des gens 
est la pauvreté et la survie.

En revanche, au Kenya, les amendes et les niveaux 
d’emprisonnement pour possession de drogues sont 
dévastateurs pour la vie des personnes touchées et 
comprennent dix ans d’emprisonnement pour pos-
session de cannabis à usage personnel et 20 ans pour 
des infractions liées à la fourniture de drogue.13 Pour 
les autres drogues illégales, la peine pour possession 
est de 20 ans pour usage personnel, sinon la réclu-
sion à perpétuité et une amende minimale de 1 mil-
lion de shillings. Ce montant représente plus de deux 
ans de salaire pour les trois quarts de la main-d’œuvre 
kenyane. Les lois sur le contrôle des drogues ont servi 
de moyen de justifier une surveillance et une incarcéra-
tion disproportionnées ciblant les pauvres – et un nou-
veau projet de loi amendant le contrôle des stupéfiants 
et des substances psychotropes 202014 entraînerait une 
multiplication par cinq des amendes de même que des 
peines d’emprisonnement encore plus longues. Les sta-
tistiques actuelles indiquent que plus de la moitié des 
personnes usagères de drogues au Kenya sont âgées de 
10 à 19 ans. Ces sanctions ont de graves répercussions 
sur la carrière et les opportunités des jeunes.15

”
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ODD 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir une agriculture durable

De nombreux gouvernements africains ont eu recours à 
l’éradication des cultures par pulvérisation aérienne ou 
brûlage des champs. Ces actions exacerbent l’insécuri-
té alimentaire de communautés entières en détruisant 
les moyens de subsistance des agriculteurs impliqués 
dans des cultures illégales, la contamination des appro-
visionnements en eau et de la terre, et la destruction des 
cultures vivrières voisines au cours de ces efforts d’éra-
dication. En outre, les organismes chargés de l’applica-
tion de la loi détruisent le bétail et les aliments parce 
qu’ils sont proches ou cultivés/élevés autour des plantes 
ciblées. En l’absence d’alternatives ou de protections 
viables, les agriculteurs se retrouvent souvent endettés 
et luttent pour nourrir leur famille. Les gouvernements 
africains doivent réformer ces approches et mettre fin 
aux campagnes d’éradication forcée des cultures qui 
contredisent directement les ODD.

Dans certaines régions du Ghana, par exemple, le brû-
lage des cultures de cannabis par les autorités a été 
endémique et les agriculteurs se sont plaints de la dé-
gradation des terres due à la perte de végétation et de 
buissons, ainsi que la destruction des cultures vivrières, 
créant la famine et la perte de revenus pour de nom-
breuses familles qui comptent dessus pour leur dura-
bilité. En février 2020, une équipe de militaires et de 
policiers a envahi les communautés du district de Bono 
de la région de Brong Ahafo, l’un des principaux sites 
de culture de cannabis du Ghana, pour rechercher des 
fermes de cannabis. Les médias ont rapporté que de 
grandes fermes ont été localisées et détruites, et plu-
sieurs outils agricoles ont été saisis.16 Des situations si-
milaires17 peuvent être observées à travers l’Afrique, et 
les agriculteurs de ces communautés ont été harcelés 
et tourmentés alors que les gouvernements continuent 
d’approfondir la « guerre à la drogue ». 

L’éradication des cultures à l’aide de substances toxiques 
a également laissé des plans d’eau pollués, créant des 
complications sanitaires pour les communautés, en par-
ticulier pour les femmes et les enfants. En Afrique du 
Sud et dans d’autres régions d’Afrique, l’herbicide le plus 
couramment utilisé pour l’éradication des cultures est le 
glyphosate, et est devenu l’herbicide le plus vendu au 
monde.18 Il agit en « inhibant la production d’acides ami-
nés essentiels, tuant toute plante non génétiquement 
modifiée pour résister à ses effets ».19 Les expériences 
en dehors de l’Afrique incluent des rapports d’empoison-
nement humain à la suite de pulvérisations aériennes 
généralisées, entraînant des malformations congéni-
tales chez les bébés nés de mères qui ont été exposées 
à de tels produits chimiques pendant la grossesse.20 Les 
mécanismes d’éradication des cultures sont également 
associés à la destruction des écosystèmes terrestres et 
des forêts, à une grave désertification et à la perte de 

biodiversité.21 De même, les agriculteurs du Cap-oriental 
en Afrique du Sud ont vu l’herbicide détruire les cultures 
de maïs et les rendre malades, ainsi que leur bétail. L’uti-
lisation du glyphosate est interdite dans de nombreuses 
régions du monde, avec des appels croissants pour qu’il 
soit interdit à l’échelle mondiale.22

ODD 3 : Donner aux individus les moyens de 
vivre une vie saine et promouvoir le bien-
être à tous les âges

Les trois conventions des Nations Unies qui sous-
tendent le système international de contrôle des dro-
gues s’ouvrent toutes sur un engagement et une ambi-
tion spécifiques d’améliorer la santé et le bien-être de 
l’humanité. Les États ne peuvent atteindre ces objectifs 
qu’en veillant à ce que les personnes usagères de dro-
gues ne soient pas discriminées, stigmatisées ou privées 
d’accès aux services de santé vitaux, tels que les pro-
grammes de réduction des risques. Les gouvernements 
africains doivent donc faire des efforts conscients pour 
ne pas faire de laissés-pour-compte s’ils veulent at-
teindre la couverture sanitaire universelle, les objectifs 
de 2030 et une Afrique sans sida.

Les politiques actuelles en matière de drogues dans la 
région créent des sanctions et des obstacles sévères. 
La plupart des pays de la région criminalisent encore la 
consommation et la possession de drogues à des fins 
personnelles, ce qui entraîne des dommages sanitaires 
et sociaux (tels que le VIH, l’hépatite et les overdoses), 
des violations des droits humains et la surpopulation car-
cérale avec des auteurs de délits mineurs et non violents. 
Dans le même temps, les services fondés sur des preuves 
pour gérer et réduire ces risques ne sont pas disponibles 
pour la plupart des personnes usagères de drogues en 
Afrique. Même lorsque des politiques de réduction des 
risques sont mises en œuvre, les personnes usagères de 
drogues peuvent craindre des sanctions juridiques pour 
avoir cherché un soutien. Par exemple, les personnes 
usagères de drogues ont signalé une réticence accrue à 
rechercher des soins de santé à la suite des efforts inten-
sifs de contrôle punitif des drogues du Nigéria.23 

Tant que la disponibilité de services de réduction des 
risques fondés sur des preuves et à bas seuil ne sera pas 
à l’échelle du continent, tant que la politique africaine en 
matière de drogues ne s’éloignera pas de la répression, 
le continent ne pourra pas atteindre l’objectif de déve-
loppement durable 3.

ODD 5 : Réaliser l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les femmes et les filles
À l’échelle mondiale, les femmes constituent la popula-
tion carcérale qui connaît la croissance la plus rapide.24 

Dans diverses régions du monde, cela est motivé par 
des lois répressives en matière de drogues ciblant les 
femmes impliquées dans des délits mineurs et non 
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violents liés aux drogues pour la première fois. Dans 
de nombreuses communautés, les femmes pauvres et 
marginalisées font souvent les frais de lois répressives 
sévères sur les drogues.25 Dans le contexte africain, les 
femmes usagères de drogues sont plus stigmatisées 
que leurs homologues masculins car les normes cultu-
relles dominantes considèrent ces femmes comme 
allant à l’encontre des rôles de genre que la société 
«attend» d’elles. En conséquence, la discrimination, 
la stigmatisation, les abus et la vulnérabilité auxquels 
sont confrontées de nombreuses femmes usagères de 
drogues sont plus conséquents.26 Lorsqu’il s’agit de 
fournir un traitement de la dépendance aux drogues ou 
d’autres services, les besoins spécifiques des femmes 
doivent également être pris en compte. Par exemple, 
les femmes qui sont les principales dispensatrices de 
soins auront besoin d’un soutien pour la garde d’en-
fants afin de répondre à leurs propres besoins de san-
té. Malheureusement, les services de réduction des 
risques et de traitement sensibles au genre pour les 
femmes usagères de drogues sont l’exception plutôt 
que la norme.

En 2016, tous les gouvernements africains ont approu-
vé le document final de la Session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies (UNGASS) sur 
les drogues, qui souligne l’importance d’intégrer les 
besoins spécifiques des femmes dans l’élaboration des 
politiques et des réponses en matière de drogues.27 Le 
document final engage également les États membres 
à veiller à ce que les femmes soient impliquées ou in-
tégrées dans la formulation des politiques en matière 
de drogues afin d’éliminer toutes les formes de discri-
mination et d’obstacles.28 Le document réaffirme aussi 
la nécessité de politiques qui protègent la liberté et la 
santé des femmes, conformément aux Règles des Na-
tions Unies pour le traitement des femmes détenues 
et les mesures non privatives de liberté (Les règles de 
Bangkok).29  

ODD 16 : Promouvoir l’avènement de 
sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du 
développement durable, assurer l’accès 
de tous à la justice et mettre en place, à 
tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes

Lors de la 70ème session de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, le gouvernement kenyan a mis l’em-
phase sur le fait que les pays doivent promouvoir des 
sociétés pacifiques et inclusives pour un développement 
durable.30 Pourtant, à travers l’Afrique et au-delà, la « 
guerre à la drogue » est un héritage colonial qui a abouti 
à des pratiques d’application des lois en matière de dro-
gues qui sapent la paix plutôt qu’elle ne la favorisent.31 

Par exemple, en Afrique du Sud, une unité spécialisée de 
la police a été créée pour se lancer dans des efforts de 
type militaire visant à « balayer » les communautés en 

proie aux gangs. Ces opérations (telles que l’Opération 
Fiela/Reclaim32) ont alimenté la violence, alors que les 
gangs se mobilisent en représailles contre la police.

Partie 2 : Déclarations des pays africains 
au Forum politique de haut niveau pour 
le développement durable des Nations 
Unies (FPHN)

Pour encourager les États membres de l’ONU à mener 
des examens fréquents et inclusifs au niveau national 
des progrès accomplis dans la réalisation du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, les pays 
sont tenus de procéder à des examens annuels (Examen 
national volontaire) et de les présenter aux autres gou-
vernements au FPHN, et ces examens sont censés être 
dirigés et conduits par les pays eux-mêmes avec la par-
ticipation de multiples parties prenantes. Ces bilans et 
déclarations gouvernementales sont donc un moyen de 
faciliter le partage d’expériences, de réussites, de défis 
et de leçons pour aider à accélérer la mise en œuvre de 
l’Agenda 2030.

Pendant la durée des FPHN 2020 et 2021 à New York, les 
auteurs ont suivi et examiné les déclarations des gou-
vernements africains33 – dans le but spécifique d’éva-
luer si, et dans quelle mesure, ces déclarations couvrent 
les questions de politiques en matière de drogues qui 
restent essentielles pour les ODD, comme indiqué dans 
la partie 1.

“Nous avons observé qu’il n’y a pas eu de mention 
spécifique de politiques en matière de drogues et/
ou réformes dans les déclarations des pays de la 
région.

Nous avons observé qu’il n’y a pas eu de mention spé-
cifique de politiques en matière de drogues et/ou ré-
formes dans les déclarations des pays de la région. Cela 
indique la faible priorité accordée à la culture, à la four-
niture et à l’utilisation de drogues illégales, ainsi qu’aux 
politiques en matière de drogues, dans le contexte des 
efforts de développement des pays africains. Cette ob-
servation n’est pas trop surprenante dans la mesure où 
de nombreux pays de la région ont eu recours à des po-
litiques répressives pour lutter contre la drogue plutôt 
que de canaliser des ressources pour développer des 
politiques saines avec une perspective sanitaire à ceux 
qui en ont besoin. De nombreux gouvernements de la 
région croient encore que la dissuasion créera une « so-
ciété sans drogue », même si des preuves ont montré 
que cela ne fonctionne pas et ne fonctionnera pas – et 
ne fera qu’exacerber la situation.

Cependant, un principe récurrent au cours des six der-
nières années a été de « ne pas faire de laissés-pour-
compte ». À maintes reprises, cette question est revenue 

”

https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Bangkok_Rules_ENG_22032015.pdf
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Bangkok_Rules_ENG_22032015.pdf
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«  En s’engageant pour le deuxième ENV (Examen 
National Volontaire), les Hautes autorités du pays 
ont démontré leur volonté de réaliser avec toutes 
les parties prenantes les 16 ODD contextualisés pour 
respecter le principe de « ne laisser personne de côté 
» afin de bâtir un monde juste et une paix durable » 
– Tchad34

« Le Bénin a fait du principe de ne pas faire de lais-
sés-pour-compte des ODD, un principe fondamental 
dans la conception et la mise en œuvre des politiques 
publiques » – Bénin35

«  On ne saurait trop insister sur notre engagement 
envers la mise en œuvre des ODD et le principe de 
ne pas faire de laissés-pour-compte; récemment à 
l’occasion du Prix d’excellence du service public dé-
cerné par l’ONU, dans la catégorie « atteindre les plus 
pauvres et les plus vulnérables grâce à des services 
inclusifs et à la participation », le conseil de district de 
Ghanzi, sous mon ministère, a remporté la 2ème posi-
tion pour l’innovation et l’excellence dans les services 
publics soutenant la mise en œuvre du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030  » – 
Botswana36

« Pour accélérer la réalisation des ODD et renforcer le 
concept de « ne pas faire de laissés-pour-compte », 
l’Égypte a réussi à réduire la pauvreté qui augmente 
depuis près de 20 ans avec l’aide de programmes de 
protection sociale mieux ciblés » – Égypte37

« Ne pas faire de laissés-pour-compte Des disparités 
importantes en termes de revenus, d’accès aux ser-
vices de base et de prise de décision existent à travers 
le pays. Les personnes qui risquent d’être laissées 
pour compte comprennent les femmes et les enfants 
vulnérables, les jeunes sans emploi, les personnes 
handicapées, les personnes âgées, les populations 
rurales, les personnes occupant un emploi précaire et 
les personnes vivant dans des zones difficiles d’accès. 
Les efforts pour atteindre les plus défavorisés com-
prennent l’élargissement de la couverture du système 
de protection sociale ; l’amélioration des infrastruc-
tures, l’augmentation de la productivité dans le sec-
teur agricole ; la promotion du développement des 
jeunes  ; et la poursuite d’un programme de travail 
décent de manière vigoureuse » – Ghana38

«  Pour autonomiser les personnes vulnérables, des 
politiques et stratégies sont en place, notamment 
celles axées sur l’éducation, la santé, l’emploi, la pro-
tection sociale, l’inclusion financière, le genre, la pro-
ductivité agricole, des fonds spéciaux pour les jeunes, 
les femmes et les personnes handicapées. Les dispa-
rités régionales sont traitées grâce à des fonds ciblés 

du gouvernement national aux régions laissées pour 
compte » – Kenya39

« Conformément à la philosophie de « ne pas faire 
de laissés-pour-compte  », l’indice de cohésion so-
ciale et de réconciliation sera une mesure clé. Pour 
surveiller l’impact dans les zones les plus reculées, les 
systèmes statistiques seront renforcés pour recueillir 
les commentaires des citoyens. Pour mesurer l’inclu-
sion et l’inégalité, l’IDH sera utilisé. La désagrégation 
à l’échelle territoriale de l’accès à la santé, à l’éduca-
tion et aux possibilités de gagner sa vie décemment 
sera mesurée à l’aide de l’indice de pauvreté multidi-
mensionnelle. Des enquêtes, des recensements, des 
évaluations sectorielles et des évaluations de projets 
menés avec des partenaires de développement se-
ront utilisés pour générer des preuves des résultats et 
de l’impact dans diverses régions du pays » – Libéria40

«  Ne pas faire de laissés-pour-compte  : le Malawi 
met en œuvre l’Agenda 2030 en promouvant les 
normes des droits humains d’une manière conforme 
à ses engagements en vertu du droit international. 
Le Malawi garantit la protection et la réalisation des 
droits de chacun dans sa juridiction, en mettant l’ac-
cent sur les plus vulnérables » – Malawi41

« Afin de ne pas faire de laissés-pour-compte, le 
Mozambique continue de renforcer la fourniture de 
services sociaux pour plus de 22 % (608 000 familles) 
de la population la plus vulnérable vivant en dessous 
du seuil de pauvreté ; créer plus d’emplois pour les 
jeunes (2 millions en 2019). En outre, l’autonomisa-
tion des femmes et l’égalité des sexes se sont pour-
suivies, y compris le renforcement de la participation 
des femmes dans les organes de prise de décision » 
– Mozambique42

« Principe de ne laisser personne en rade (LNOB)  : 
Les efforts de vulgarisation des ODD et de mise en 
œuvre de politiques de protection sociale et de pro-
grammes d’équité territoriale ont permis de prendre 
en compte les personnes laissées en rade. Cepen-
dant, il faudrait accroitre les efforts de vulgarisation, 
renforcer le registre national unifié en vue de prendre 
en charge les besoins spécifiques des personnes vul-
nérables » – Sénégal1

« Dans l’esprit de ne pas faire de laissés-pour-compte 
(LNOB), la Namibie a adopté la politique de protection 
sociale en 2021, des progrès ont également été réali-
sés dans la lutte contre les risques et les vulnérabilités 
auxquels les personnes sont confrontées tout au long 
de leur cycle de vie, grâce à des programmes d’assis-
tance sociale ciblant les pauvres et les vulnérables. En 
réponse à la pandémie de la Covid 19, le pays a mis 

Encadré 1  Déclarations des pays africains

Continue à la page suivante
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en œuvre trois nouveaux programmes non contributifs 
dans les domaines du logement/des services de base, 
des mesures de relance économique et de secours, et 
des allocations/subventions spéciales ciblant les popu-
lations pauvres et vulnérables » – Namibie2

«  Plusieurs initiatives ont été prises par le Niger au 
cours des deux dernières années afin que ceux qui 
ont besoin de services de santé pour une autre ma-
ladie puissent se faire soigner. Le principal obstacle à 
l’accès aux services de santé en cas de besoin est le 
manque de ressources dans l’esprit de ne pas faire de 
laissés-pour-compte » – Niger3

« Le secteur de la justice a accéléré les progrès 
dans la promotion de l›accès à la justice pour les 
personnes défavorisées. Avec la création du Conseil 
d›aide juridique en 2015, le nombre de personnes 
bénéficiant d’une représentation juridique gratuite, 
de conseils et de services connexes a atteint un to-
tal de 413 169 en 2020 (y compris les personnes en 
détention provisoire et les prisons) ; enregistrant une 
augmentation de 93 % par rapport à 2018. Les in-
terventions ont porté sur les questions relatives aux 
droits des enfants et des femmes, ainsi que sur des 
affaires pénales, notamment la violence domestique, 
le viol et les infractions juvéniles ; les communautés 
rurales bénéficient d’une attention particulière. Pour 
renforcer cela, le nombre de magistrats et de juges 
est passé de 63 en 2019 à 77 à travers le pays » – Sier-
ra Leone4 

« Des progrès ont été enregistrés dans la réduction 
de toutes les formes de violence et des décès qui y 

sont liés. Ceci a été réalisé grâce à : des campagnes 
de sensibilisation sur l›exploitation, la traite et toutes 
les formes de violence contre les groupes vulnérables 
; l›amélioration de la visibilité de l›application de 
la loi dans les zones sensibles de la criminalité et 
la création de comités de paix et de prévention du 
crime. L›alignement des lois sur la Constitution, 
l›amélioration de l›accès inclusif à la justice et la 
création de nouvelles lois qui promeuvent les droits 
humains ont renforcé davantage l’état de droit. L’amé-
lioration de la coordination et de la collaboration avec 
les multiples parties prenantes, les membres du sec-
teur de la justice, la société civile et la communauté 
a réduit la fragmentation et les processus parallèles. 
Des progrès ont été réalisés vers la couverture sani-
taire universelle grâce à des investissements soute-
nus dans les infrastructures de santé publique, l’équi-
pement, la capacitation des ressources humaines 
pour la santé, l’achat et la distribution de médica-
ments et d’articles divers ainsi que le développement, 
l’examen des cadres juridiques et politiques liés à la 
santé. Cela a entraîné une réduction du taux de mor-
talité maternelle, une réduction des décès de moins 
de cinq ans et la baisse générale de la prévalence du 
VIH » – Zimbabwe5 

« L’investissement dans la santé pour tous, l’objectif 
est de développer le capital humain, d’accélérer la 
croissance économique et de réduire les inégalités et 
la pauvreté. Le Cap Vert aspire à être un pays sans 
discrimination de genre, en promouvant les oppor-
tunités économiques pour les femmes et les filles » 
– Cap Vert6

dans les déclarations des gouvernements – faisant écho 
au langage dominant et aux engagements des ODD 
eux-mêmes. En surface, cela semble représenter un en-
gagement sans équivoque à éliminer la pauvreté sous 
toutes ses formes et pour tous. « Ne pas faire de lais-
sés-pour-compte » ne signifie pas seulement atteindre 
les plus pauvres de notre société, mais nécessite la lutte 
contre la discrimination et les inégalités croissantes au 
sein des pays et entre les pays - à commencer par les 
groupes et les communautés qui ont été constamment 
soumis à la stigmatisation, à la marginalisation et à la 
discrimination - ce qui inclut incontestablement les per-
sonnes usagères de drogues à travers l’Afrique, ainsi 
que d’autres communautés exclues telles que les agri-
culteurs de cultures illicites.

Pour les nations africaines, ce principe est en outre an-
cré dans la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples (CADHP),49 ainsi que la Charte des Nations 
Unies, le droit international des droits humains et les 
systèmes juridiques et nationaux des droits humains. 
Cependant, aucune des déclarations des pays africains 

du FPHN analysées au cours des deux dernières années 
n’a fait explicitement référence à la consommation de 
drogues et aux communautés de personnes usagères de 
drogues, aux petits agriculteurs, aux petits trafiquants 
qui font le commerce de drogues pour soutenir leur 
propre consommation de drogues comme laissés pour 
compte, ni aux ressources et aux politiques pour garan-
tir que ces groupes puissent accéder aux services dont 
ils pourraient nécessiter. Les engagements répétés de 
«  ne pas faire de laissés-pour-compte  » risquent donc 
d’être une rhétorique et un mantra creux. Les personnes 
usagères de drogues sont confrontées à des obstacles 
importants dans l’accès aux services, aux ressources et à 
l’égalité des chances, représentant une conséquence di-
recte de politiques, de lois et de pratiques sociales, reli-
gieuses et culturelles discriminatoires qui en font encore 
plus comme des laissés-pour-compte. 

Concrétiser le noble engagement de « ne pas faire de 
laissés-pour-compte  » exigera que les personnes usa-
gères de drogues reçoivent une plus grande priorité et 
une attention de la part des gouvernements africains. 
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Cela doit ensuite renforcer une approche globale en vue 
de s’attaquer aux causes profondes, surveiller et mesu-
rer les progrès, et assurer la participation active et si-
gnificative de toutes les parties prenantes dans toutes 
les politiques, planifications et programmes qui les 
concernent. Pour la société civile et d’autres plaideurs 
à travers l’Afrique, nous devons nous engager avec nos 
gouvernements pour soulever ces questions et lutter 
pour leur inclusion dans les futures déclarations et rap-
ports du FPHN et, par extension, les réponses et engage-
ments nationaux.

Partie 3 : Réalités sur le terrain 
Les auteurs ont consulté les membres de l’IDPC à travers 
l’Afrique, comprenant des partenaires de la société civile 
dans plus de 20 pays,50 en vue de documenter certains 
des principaux développements en cours dans chaque 
sous-région. La section ci-dessous n’est donc pas un 
compte rendu complet et exhaustif de tous les contextes 
- mais elle sert plutôt d’indication par rapport à certains 
des progrès et de la direction du cheminement de la ré-
forme des politiques en matière de drogues en Afrique, 
et de certains des efforts visant à garantir que l’agenda 
2030 est accompli.

Afrique de l’Est
Traditionnellement, les pays d’Afrique de l’Est ont suivi 
des politiques punitives en matière de drogues et crimi-
nalisé la consommation de drogues. L’accès aux services 
de santé est limité pour les personnes qui utilisent des 
drogues injectables. De nombreux décideurs de cette 
région n’ont pas encore compris l’évolution vers des ap-
proches de santé publique; un changement qui encou-
rage les personnes usagères de drogues à accéder aux 
soins de santé pour prévenir et réduire le risque d’in-
fection par le VIH et l’hépatite C, et d’autres méfaits.51 

En 2019, la Communauté d’Afrique de l’Est a élaboré 
une politique régionale sur la prévention, la gestion et le 
contrôle de l’alcool, des drogues et d’autres substances52 

qui mentionnait explicitement l’offre de services de ré-
duction des risques comme un objectif politique dans la 
lutte contre la consommation de drogues. 

Certains pays, tels que l’île Maurice, la Tanzanie et les 
Seychelles, ont prévu des politiques de réduction des 
risques pour soutenir les services de santé pour les per-
sonnes usagères de drogues injectables, mais les gou-
vernements d’Afrique de l’Est sont largement restés at-
tachés à une approche de justice pénale. Par exemple, 
au Kenya et en Tanzanie, l’environnement juridique et 
politique continue de criminaliser la possession d’ai-
guilles et de seringues. Les pratiques d’application de 
la loi constituent des obstacles pour les personnes usa-
gères de drogues injectables par rapport à l’accès aux 
services, y compris les services de proximité et de mé-
thadone, en raison de la stigmatisation et de la peur 
d’être arrêté et harcelé. Dû à un manque de collecte 

de données et d’informations statistiques, il a été diffi-
cile de convaincre les décideurs politiques d›allouer un 
budget pour faciliter l’accès aux soins de santé visant à 
prévenir et traiter les infections liées à la consommation 
de drogues.53 Le rêve d’atteindre une couverture sani-
taire universelle pour tous et la vision des ODD de « ne 
pas faire de laissés-pour-compte » ne deviendront pas 
une réalité pour les personnes usagères de drogues si 
des mesures pragmatiques pour relever ces défis ne sont 
pas prises. Entretemps, cette population clé continue de 
souffrir de négligence, de criminalisation et de manque 
d’accès aux services de santé.

Aux Seychelles, une enquête dirigée par les répondants 
(Type RDS – Respondent Driven Sampling) en 2011 a éta-
bli que la prévalence du VIH, de l’hépatite C et d’autres 
infections sexuellement transmissibles (IST) chez les per-
sonnes usagères de drogues injectables était d’environ 
3,8 %. En 2016, le gouvernement seychellois a modifié 
la loi en matière de drogues (Misuse of Drugs Act 1990) 
qui est passé d’une approche punitive sur les infractions 
liées aux drogues à une politique plus humaine en ma-
tière de drogues qui soutient les services de réduction 
des risques, tels que l’éducation et la réhabilitation des 
personnes usagères de drogues dans les établissements 
publics de toutes les îles de l’archipel. La modification de 
la législation a permis la libération de plus de 150 déte-
nus inculpés pour infractions liées aux drogues.54

Au Kenya, une évaluation actuelle des performances par 
rapport aux ODD indique un manque de progrès dans 
l’éradication de l’extrême pauvreté et la lutte contre le 
VIH/SIDA. Un nombre disproportionné d’infections au 
VIH au Kenya concerne des personnes appartenant à 
des groupes vulnérables tels que les personnes usagères 
de drogues.55 Selon un récent rapport de la Commis-
sion nationale kenyane des droits humains, l’application 
des lois sur les drogues limite l’utilisation des services 
de réduction des risques par les personnes usagères de 
drogues par crainte d’être incarcérées.56 La performance 
du Kenya par rapport aux ODD indique des progrès dans 
l’accès à l’éducation et une amélioration de l’égalité des 
sexes. Malgré les réalisations des dernières décennies, 
le Kenya continue d’avoir des niveaux préoccupants de 
nouvelles infections au VIH, en particulier parmi les per-
sonnes usagères de drogues injectables.

L’île Maurice a approuvé des politiques de réduction 
des risques tels que les programmes d’échange d’ai-
guilles et de seringues (PAS) et le traitement par ago-
nistes opioïdes (TAO) comme interventions de préven-
tion primaires pour la prévention du VIH et de l’hépatite 
C depuis 2006. En 2012, on estimait que plus de 50 % 
des personnes usagères de drogues injectables avaient 
accès au TAO et environ 50 % d’entre elles avaient accès 
au PAS. Cependant, la loi sur les stupéfiants (Dangerous 
Drugs Act 2000) criminalise la consommation de dro-
gues et les personnes usagères de drogues. Maurice est 
identifié comme l’un des pays où la prévalence du VIH 
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parmi les personnes usagères de drogues injectables 
est très élevée. En 2011, on estimait que 51,6 % des 10 
000 personnes qui utilisaient des drogues injectables vi-
vaient avec le VIH. L’île Maurice s’oriente désormais vers 
le modèle portugais de décriminalisation, qui pourrait 
faire de Maurice le premier pays africain à avoir réussi 
à décriminaliser toute consommation de drogues57 (en 
2018, la Cour constitutionnelle d’Afrique du Sud a dé-
criminalisé la culture de petites quantités de cannabis à 
usage personnel). Le gouvernement mauricien discute 
également de l’utilisation du cannabis médical pour 
certaines conditions médicales spécifiques, suite à la 
publication du rapport de la Commission d’enquête sur 
les drogues.58 Un comité technique a été mis en place, 
dirigé par le directeur exécutif du Conseil mauricien de 
la recherche et de l’innovation (Mauritius Research and 
Innovation Council). Le public a été invité à soumettre 
des propositions,59 et un rapport sera bientôt publié à 
ce sujet.60 Le gouvernement a aussi récemment approu-
vé des essais de production de chanvre industriel dans 
le pays.61

La Tanzanie a mis en place des politiques de santé pour 
soutenir les services de réduction des risques, tels que le 
PAS en 2010 et le TAO en 2011 respectivement. Cepen-
dant, les récentes arrestations de personnes usagères de 
drogues et les menaces du gouvernement de supprimer 
l’enregistrement des services de réduction des risques 
limitent l’accès et la distribution de ces services essen-
tiels.62

Même si des efforts sont déployés pour donner la prio-
rité aux droits humains, l’incarcération des auteurs de 
délits mineurs en matière de drogues continue de faire 
pression sur les systèmes de justice pénale, car des sys-
tèmes déjà sous-financés dépensent de l’argent pour les 
contrevenants mineurs au lieu de se concentrer sur les 
criminels violents. Cela est devenu un obstacle impor-
tant à la réalisation de l’ODD 16 visant à « promouvoir 
l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins 
du développement durable, assurer l’accès de tous à la 
justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institu-
tions efficaces, responsables et ouvertes ».63 

Afrique du Nord
Les pays d’Afrique du Nord ont adopté une position très 
ferme contre l’usage de drogues parce que l’Islam dé-
clare que les drogues illégales sont haram, ce qui signifie 
que leur utilisation est interdite. Cependant, les princi-
pales sources des politiques contemporaines des pays 
d’Afrique du Nord, le Coran ou la Sunna (les paroles du 
Prophète), permettent la mise en œuvre de programmes 
et de services de réduction des risques pour préserver la 
dignité humaine et protéger la santé physique et men-
tale.64 Le Maroc, par exemple, a suivi cette interpréta-
tion des livres sacrés concernant la consommation de 
drogues et l’accès aux services liés aux drogues.

Malgré les preuves des impacts sanitaires et sociaux de 
la consommation de drogues dans la région, les services 
de réduction des risques sont limités, la plupart des 
services n’étant offerts que par des organisations de la 
société civile avec peu ou pas d’engagement des gouver-
nements. Le Maroc demeure l’un des seuls pays de la 
sous-région à proposer à la fois le PAS et le TAO, l’Égypte, 
l’Algérie et la Tunisie n’offrant que le premier.65 Les ef-
forts limités des gouvernements pour mettre en œuvre 
des services vitaux et réformer les politiques punitives 
en matière de drogues restent un obstacle majeur à la 
réalisation des objectifs de développement durable.66 

Etant l’un des États les plus progressistes de la région 
en matière de politique des drogues, et dans le but de 
« tirer parti de la croissance du marché légal et d’amélio-
rer les revenus des agriculteurs », le Maroc, par le biais 
de son gouvernement, a approuvé le 11 mars 2021 un 
projet de loi autorisant «l’usage médical, cosmétique 
et industriel du cannabis ».67 Cela ne s’est pas fait sans 
opposition, les dirigeants allant jusqu’à démissionner de 
leur poste si le gouvernement allait de l’avant avec la ré-
glementation de ces marchés particuliers du cannabis. 
Néanmoins, suite à la reconnaissance par l’Organisation 
mondiale de la Santé des bienfaits médicaux du canna-
bis et à son retrait de la Schedule la plus restrictive de la 
Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants 
de 1961,68 le Maroc « avance à plein régime vers la léga-
lisation ».69 

Afrique australe
Le Protocole de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC) sur la lutte contre le trafic de 
drogue (1996) vise à « aider à réduire et, à terme, élimi-
ner le trafic de drogue, le blanchiment d’argent et l’abus 
de drogues grâce à la coopération entre les organismes 
chargés de l’application de la loi ».70 L’usage et la pos-
session de drogues restent interdits dans la région de la 
SADC. Cependant, il y a eu des efforts de réforme des po-
litiques des drogues, en particulier autour du cannabis, y 
compris des mesures de décriminalisation dans des pays 
comme l’Afrique du Sud,71 le Malawi,72 la Zambie,73 le 
Lesotho74 et le Zimbabwe.75 Ces efforts n’ont pas seule-
ment visé à supprimer les sanctions pénales contre les 
personnes usagères de drogues, ils ont également per-
mis aux petits agriculteurs de participer légalement aux 
marchés.

Au Zimbabwe, les progrès vers la réforme de la politique 
en matière de drogues et l’introduction de la réduction 
des risques ont été lents en raison de la criminalisation 
généralisée de la consommation de drogues dans le 
pays, y compris l’usage personnel et la possession. La 
peine maximale pour possession de drogues est de 20 
ans d’emprisonnement. Pourtant, dans ce contexte pu-
nitif, le pays a lancé son premier Plan directeur en ma-
tière de drogues en décembre 2020 avec une très forte 
tendance à la réduction des risques pour les personnes 
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usagères de drogues (et après une collaboration avec la 
société civile locale).76 Le gouvernement du Zimbabwe 
a adopté le document conformément au Plan d’action 
de l’Union africaine sur la lutte contre les stupéfiants 
(AUPA) – qui appelle les États africains à mettre en place 
de tels plans d’ici 2023.77 Le gouvernement a également 
adopté de nouvelles directives de traitement pour la 
consommation d’alcool et de drogues au Zimbabwe. 
Bien que les deux documents ne soient pas encore plei-
nement mis en œuvre, ils laissent à penser que le gou-
vernement zimbabwéen reconnaît lentement la nécessi-
té de politiques en matière de drogues et de stratégies 
de réduction des risques plus humaines et fondées sur 
des preuves sur la voie de l’Agenda 2030.

Au Malawi, le gouvernement a promulgué la loi de 2020 
sur la réglementation du cannabis (Cannabis Regulation 
Act 2020) pour décriminaliser la culture, la production, 
la préparation, le stockage, la distribution et l’utilisation 
de la plante de cannabis. Cette loi n’autorise ni ne pro-
meut l’usage du cannabis et s’inscrit dans un contexte 
plus large où les politiques et les lois nationales en ma-
tière de drogues continuent d’être répressives. Ainsi, la 
loi en matière de drogues (DDA – Dangerous Drugs Act)78 

est toujours en vigueur car elle se concentre sur d’autres 
substances. Le type de cannabis classé dans la législation 
nationale en matière de drogues n’est pas le même que 
celui qui est classé dans la loi réglementant le cannabis. 
Dans l’esprit des deux lois, les souches « positives » ont 
la possibilité d’être utilisées et non les souches «  né-
gatives  ». Le cannabis classé dans la DDA est examiné 
dans un centre de recherche et s’il s’agit d’une souche 
interdite, des poursuites judiciaires sont enclenchées. 
La loi encadrant le cannabis n’est pas applicable pour le 
moment, car les licences ne sont pas encore en vigueur. 
Mais cela représente un pas en avant vers une plus 
grande justice sociale, la santé publique et le développe-
ment – conformément aux ODD. Néanmoins, le gouver-
nement doit s’engager davantage en faveur de services 
de prévention en matière de drogues, de réduction des 
risques et de traitement de la dépendance aux drogues, 
fondés sur des preuves, ainsi que des alternatives à l’in-
carcération et à l’arrestation, et des mesures visant à ga-
rantir l’accès aux médicaments essentiels.

Au Mozambique, bien que des services de réduction des 
risques soient disponibles au niveau national dans trois 
villes (ville et province de Maputo, Sofala et Nampu-
la), la loi actuelle ne reflète pas la réalité en matière de 
drogues dans le pays et les réponses qui sont requises. 
La loi criminalise la consommation et la possession de 
toute quantité de drogue. Cependant, des efforts sont 
déployés pour réviser et influencer la législation – et 
une stratégie nationale de réduction des risques a été 
récemment adoptée et doit maintenant être priorisée.79

L’Afrique du Sud a fait quelques progrès vers une ap-
proche plus humaine de l’usage de drogues, notam-
ment suite à la publication du Plan directeur national en 

matière de drogues 2019-2024,80 qui met explicitement 
en évidence l’offre de services de réduction des risques. 
Cependant, les services de réduction des risques conti-
nuent d’être largement mis en œuvre par des organisa-
tions de la société civile avec un financement minimal 
du gouvernement et un manque de volonté politique. 
La criminalisation des drogues en Afrique du Sud conti-
nue d’être un obstacle à l’accès aux services de santé 
de base pour les personnes usagères de drogues qui 
continuent d’être arrêtées et l’accès au traitement assis-
té par opioïdes (TAO) n’est pas disponible dans les pri-
sons d’Afrique du Sud. Cependant, le service de police 
sud-africain s’est efforcé d’offrir des formations natio-
nales de sensibilisation « visant à remettre en cause les 
stéréotypes et la désinformation  » qu’il pourrait avoir 
vis-à-vis des populations clés, y compris les personnes 
usagères de drogues.81 Cependant, l’impact de ces for-
mations reste à voir.

Des progrès ont été réalisés dans la région vers la léga-
lisation du cannabis pour permettre aux petits agricul-
teurs de continuer à participer au marché et à nourrir 
leurs familles conformément aux ODD 1 et 2, ainsi que 
vers la mise en œuvre de programmes de réduction des 
risques, afin de veiller à ce que les personnes usagères 
de drogues aient accès aux services de santé confor-
mément à l’ODD 3. Les pays doivent investir dans des 
programmes complets de réduction des risques pour 
assurer leur durabilité et faire des efforts pour étendre 
les programmes afin qu’ils atteignent plus de personnes. 
Cependant, la criminalisation des drogues continue 
d’exacerber la pauvreté et la marginalisation. Le taux de 
chômage élevé en Afrique du Sud associé au taux élevé 
de jeunes hommes arrêtés pour des délits non violents 
liés aux drogues, a donné lieu à une importante popu-
lation de jeunes vivant dans la pauvreté et incapables 
d’accéder aux besoins primaires en raison de la stigmati-
sation liée au fait d’être un usager de drogues et d’avoir 
un casier judiciaire.

Afrique de l’Ouest
En 2013, l’ancien secrétaire général de l’ONU Kofi Annan 
a convoqué la Commission ouest-africaine sur les dro-
gues (WACD),82 présidé par l’ancien président du Nigeria, 
Olusegun Obasanjo. La Commission est composée de 
personnalités de premier plan issues de divers horizons 
en Afrique de l’Ouest, tels que la politique, la société ci-
vile, le divertissement, la santé, la sécurité et la justice.

Le premier rapport de la Commission « Pas seulement 
une zone de transit – Drogues, État et société en Afrique 
de l’Ouest »,83 publié en 2014, a mis l’emphase sur la ma-
nière dont l’Afrique de l’Ouest était devenue une plaque 
tournante pour le commerce mondial de drogues illi-
cites, avec une production et une consommation locales 
croissantes de drogues entraînant de graves menaces 
pour la gouvernance, la stabilité, la croissance écono-
mique et la santé publique dans la région. Ce rapport 
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a également déploré que les réponses des gouverne-
ments ouest-africains se soient concentrées sur des me-
sures punitives strictes, en mettant l’accent sur la justice 
pénale au détriment de la santé publique et des droits 
humains. En 2018, la Commission a poursuivi en élabo-
rant une Loi type sur les drogues pour la région – dé-
montrant comment leurs recommandations et principes 
pourraient être traduits en une véritable législation au 
niveau national.84 Ces initiatives ont joué un rôle impor-
tant dans la promotion et l’ouverture des discussions sur 
la réforme des politiques en matière de drogues dans la 
région. En effet, l’Afrique de l’Ouest semble faire beau-
coup de progrès dans l’espace politique en matière de 
drogues, plusieurs pays prenant actuellement des me-
sures pour revoir leurs lois sur les drogues et mettre en 
œuvre des services de réduction des risques pour les 
personnes usagères de drogues.

Au Burkina Faso, la réponse nationale est plus orientée 
vers la répression que vers des approches de santé ou de 
droits. Hormis l’unité d’addictologie située dans la capi-
tale, il n’existe pas de structure spécialisée pour la prise 
en charge des personnes usagères de drogues. Cepen-
dant, sous l’égide d’importantes subventions nationales 
du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme, les personnes usagères de drogues ont 
été incluses comme cible prioritaire. La société civile du 
pays continue de faire pression pour un cadre straté-
gique intégré en matière de drogues.

Au Nigeria, le système de santé est confronté à des pro-
blèmes de longue date allant d’un financement limité à 
des niveaux élevés de pauvreté et à des infrastructures 
limitées. Ces problèmes fondamentaux sont aggravés 
par les impacts socio-économiques de la « guerre à la 
drogue » en cours dans le pays, ce qui rend extrême-
ment improbable que le pays atteigne les ODD. La so-
ciété civile continue de travailler dur pour rectifier cette 
situation, et ces dernières années ont vu des progrès 
sans précédent en termes de réduction des risques dans 
le pays - avec le soutien du Fonds mondial, de l’Orga-
nisation mondiale de la Santé et d’autres. Pourtant, le 
pays a encore besoin de décriminaliser la consomma-
tion de drogues de toute urgence et d’assurer l’accès aux 
services de santé pour tous les groupes marginalisés et 
vulnérables.

En Côte d’Ivoire, l’usage de drogues reste criminalisé, 
bien que l’usage et l’offre de drogues soient en constante 
augmentation en l’absence de politiques axées sur les 
soins médicaux et la réinsertion socio-économique. 
L’emprisonnement systématique, l’absence de réduc-
tion des risques et la stigmatisation continue des per-
sonnes usagères de drogues entravent la réalisation des 
ODD. Cependant, un nouveau projet de loi en matière 
de drogues est en discussion, et a le potentiel d’aider à 

améliorer l’accès aux soins de santé, à réduire la pauvre-
té et à améliorer les conditions économiques.

En 2020, le Ghana a adopté sa nouvelle législation en 
matière de drogues (Narcotic Commission Act), per-
mettant aux juges de remplacer la peine de prison pour 
possession de drogues à des fins personnelles par une 
amende de 200 à 500 unités de peine (ce qui se traduit 
par 2 400 à 6 000 GHC). Cela signifie qu’au lieu d’envoyer 
des gens en prison jusqu’à 10 ans pour simple posses-
sion de drogues à des fins personnelles, les juges offri-
ront des alternatives à l’incarcération. La nouvelle loi 
permettra également, pour la première fois, la mise en 
œuvre de services essentiels de réduction des risques 
pour les personnes usagères de drogues,85 ce qui contri-
buera à freiner la transmission des virus transmissibles 
par le sang (tels que le VIH et les hépatites B et C) et les 
décès par overdose, tout en facilitant l’accès au traite-
ment de la dépendance aux drogues. La loi 1019 auto-
rise en outre la culture de plantes de cannabis non psy-
choactives (chanvre) à des fins industrielles. Cela semble 
être un pas important dans la bonne direction car beau-
coup ont fait valoir que l’ODD 1 « éliminer la pauvreté 
sous toutes ses formes et partout dans le monde »86 ne 
peut être atteint d’ici 2030 si les personnes, en particu-
lier les pauvres et les vulnérables, ne se voient pas offrir 
les moyens d’accéder aux ressources économiques, aux 
services de base, à la propriété foncière, etc. À cet égard, 
la loi offre une opportunité de répondre aux besoins de 
moyens de subsistance durables des agriculteurs ruraux, 
en particulier des jeunes qui dépendent de la culture du 
cannabis pour survivre. Dans la mise en œuvre de la loi, 
les autorités doivent favoriser la transition vers le mar-
ché et l’économie formels pour ceux qui sont historique-
ment marginalisés.

Le Sénégal, bien qu’ayant une loi sur les drogues de nature 
très prohibitive, est le premier pays d’Afrique de l’Ouest 
à avoir lancé des services de réduction des risques pour 
les personnes usagères de drogues. En 2014, le Centre 
de prise en charge intégrée des addictions de Dakar (CE-
PIAD) a été ouvert pour offrir des services de réduction 
des risques aux personnes usagères de drogues. L’objec-
tif était d’offrir une prise en charge ambulatoire globale 
aux personnes dépendantes aux drogues dans le respect 
de leurs droits. Depuis sa création, cinq sites, dont deux 
cliniques mobiles, ont été créés.

L’Afrique de l’Ouest est particulièrement connue pour la 
culture et la consommation de cannabis, car les agricul-
teurs des plaines cultivent cette plante depuis des dé-
cennies. Inspirés en partie par les travaux de la WACD 
ainsi que par les développements au niveau global, les 
chefs traditionnels et les agriculteurs ruraux appellent 
de plus en plus à décriminaliser la plante, et même à 
sa régulation à des fins médicales et industrielles. Il est 
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rassurant de constater que de nombreux gouverne-
ments de la région ont également entamé de sérieux dé-
bats sur la réforme de la politique relative au cannabis. 
Au Ghana, par exemple, un mécanisme d’autorisation 
nouvellement approuvé réglementera la culture de can-
nabis à faible teneur en tétrahydrocannabinol (THC, l’un 
des principaux composants psychoactifs du cannabis). 
Ces mesures et bien d’autres dans la région, comme les 
réformes politiques en Afrique du Sud, au Lesotho, en 
Ouganda, au Malawi, au Zimbabwe et au Maroc, sont 
toutes des initiatives importantes qui montrent que la 
plante de cannabis a des avantages thérapeutiques et 
pourrait avoir un rôle positif à jouer sur le cheminement 
de l’Afrique vers l’Agenda 2030.

Conclusions et recommandations
Les objectifs de développement durable (ODD) qui sont 
au cœur de l’Agenda 2030 des Nations Unies sont cen-
sés être transformateurs pour le continent, en s’effor-
çant d’atteindre l’égalité des genres, d’éradiquer la pau-
vreté,87 d’améliorer la santé, tout cela faisant partie de 
l’engagement à « ne pas faire de laissés-pour-compte ». 
Cependant, le manque de priorité politique et d’enga-
gement des gouvernements africains à réformer les 
politiques en matière de drogues continue de jeter des 
doutes fondamentaux sur la réalisation des ODD. Il est 
clair que les politiques en matière de drogues jouent un 
rôle essentiel dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030, 
mais notre analyse montre que les gouvernements afri-
cains continuent d’ignorer cette question importante 
dans leurs rapports et déclarations dans le cadre de la 
poussée mondiale en faveur du développement durable. 
Les développements que l’on peut observer dans toutes 
les sous-régions de l’Afrique montrent que la dynamique 
s’accélère pour une réponse plus humaine en matière de 
drogues et, en tant que telle, la société civile et toutes 
les autres parties prenantes doivent continuer à plaider 
en faveur d’une réforme88 car cela doit faire « partie in-
tégrante des stratégies nationales de développement 
durable  ».89 La Commission mondiale de politique en 
matière de drogues réitère cela en faisant les recom-
mandations suivantes :90 
•	 Au lieu de rendre compte de la quantité d’hectares de 

terres éradiquées, comme cela a été la tradition lors 
des réunions des Nations Unies, les gouvernements 
africains devraient envisager de mesurer les progrès 
réalisés par rapport à la réduction des niveaux de 
pauvreté là où la production de cultures illégales est 
la principale source de revenus.

•	 Au lieu de rendre compte du nombre d’arrestations 
de personnes usagères de drogues, les gouverne-
ments africains devraient envisager de mesurer l’in-
cidence du VIH, de l’hépatite C et de la tuberculose 
parmi les personnes usagères de drogues, et envisa-
ger un meilleur accès aux services de réduction des 
risques et de traitement fondés sur des preuves. Ils 

devraient aussi envisager de mesurer le nombre de 
personnes n’ayant pas accès aux médicaments es-
sentiels pour traiter la douleur ou pour les soins pal-
liatifs dans les systèmes de santé nationaux.

•	 Au lieu de considérer le nombre de personnes in-
carcérées pour micro-trafic, les gouvernements afri-
cains devraient envisager de mesurer les réductions 
du nombre de femmes incarcérées pour des délits 
mineurs liés aux drogues, en particulier les femmes 
enceintes.

•	 Au lieu de mesurer le nombre de contrevenants en 
matière de drogues ayant fait face au système de 
justice pénale, les gouvernements africains devraient 
envisager de mesurer le nombre de personnes 
accusées de délits mineurs liés aux drogues qui ont 
bénéficié d’une alternative à l’incarcération, et le 
nombre de violations des droits humains contre les 
personnes usagères de drogues qui ont fait l’objet 
d’une réparation en justice.
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Au sujet de l’IDPC

Le Consortium International sur les Politiques des 
Drogues (IDPC) est un réseau mondial d’ONG qui 
vise à promouvoir des politiques des drogues qui 
mettent en avant la justice sociale et les droits hu-
mains. La mission de l’IDPC est d’amplifier et de 
renforcer un mouvement mondial et diversifié pour 
réparer les dommages causés par des politiques 
des drogues punitives, ainsi que de promouvoir des  
réponses justes.
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Avec moins d’une décennie avant la date bu-
toir de 2030, ce document d’information fait 
le point sur le chemin parcouru par l’Afrique 
pour atteindre les ODD et ce qui reste à faire.
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